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Additif

1. Le présent additif contient de nouvelles présentations de candidatures
au Comité des droits de l’enfant, qui ont été reçues après la date à laquelle
le Secrétaire général a présenté la liste des candidats dans le document
CRC/SP/21. On trouvera à l’annexe ci­après les curriculum vitae des candidats
tels qu’ils ont été fournis par les Etats parties concernés.

Nom du candidat Candidature présentée par

M.  Tedla Diressie Ethiopie
Mme Hayat Malhas Yaghi Jordanie
Mme Nanitom Motoyam Tchad
M.  Horacio David Pacheco Argentine
M.  Tirtha Man Shakya Népal
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Annexe

CURRICULUM VITAE DES CANDIDATS

M. Tedla Diressie (Ethiopie)

I. DONNEES PERSONNELLES

Date de naissance : 31 mars 1948

Situation matrimoniale : Marié, père de famille

II. ETUDES ET DIPLOMES

Licence de psychologie, Université d’Addis Abeba

Diplôme de comptabilité

Diplôme délivré à l’issue du cours pour directeurs et superviseurs organisé
par la Faculté d’éducation de l’Université

Diplôme de l’Institut de formation pédagogique

RECHERCHE SUR LA PSYCHOLOGIE DE L’ENFANT

Développement mental et émotionnel de l’enfant dans les jardins d’enfants

Influence des surnoms sur le développement de l’enfant

Développement émotionnel et physiologique des adolescents

Orientation des enfants dans l'enseignement primaire

Mesure et évaluation du comportement d’apprentissage

Psychologie expérimentale

Conflits et règlement des conflits

III. EXPERIENCE PROFESSIONNELLE

Directeur général de l’Office de l’enfance et de la jeunesse

Principales responsabilités

a) Assurer la liaison avec les organisations internationales
gouvernementales et non gouvernementales, ainsi qu’avec les institutions
nationales, afin de favoriser le développement mental et physique des enfants
en Ethiopie;

b) Veiller à la mise en oeuvre de tous ces programmes de
collaboration;
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c) Coordonner les activités des chefs de département en ce qui
concerne l’interprétation et l’application des principes énoncés dans les
conventions internationales et adoptés par le Gouvernement éthiopien relatifs
aux droits de l’enfant et à la protection de la famille et de la jeunesse;

d) Signer des accords bilatéraux et multilatéraux avec des
organismes locaux et internationaux qui s’occupent du bien­être des enfants
et des jeunes, et notamment surveiller leurs prestations.

Autres fonctions

a) Président du Comité de direction chargé de l’élaboration du
programme d’action national en faveur des femmes et des enfants;

b) Président du Comité national chargé d'assurer le suivi de
l’application de la Convention relative aux droits de l’enfant;

c) Secrétaire du Comité national chargé d'assurer le suivi de
l’application du programme d’action national en faveur des femmes et
des enfants.

IV. ATELIERS ET CONFERENCES

A. A l’étranger

1. Atelier technique sur la préparation d’un programme d’action national
en faveur des enfants, organisé par le Bureau régional pour l’Afrique
de l’Est et l’Afrique australe de l’UNICEF à Harare (Zimbabwe), en
juin 1992. Présentation d'une communication sur la situation des
enfants en Ethiopie et le programme d’action national.

2. Conférence internationale pour l’assistance à l’enfant africain,
organisée par l’Organisation de l’unité africaine ­ Dakar,
24­27 novembre 1992.

3. Atelier sur la planification, la mise en oeuvre et la surveillance du
programme d’action national, organisé par le Bureau régional pour
l’Afrique de l’Est et l’Afrique australe de l’UNICEF Nairobi (Kenya) du
25 au 27 août 1993. Présentation d’une communication sur la situation
des enfants en Ethiopie et l’état d’avancement du programme d’action
national.

4. Atelier technique sur la décentralisation et la mise en oeuvre du
programme d’action national en Afrique de l’Est et en Afrique australe,
organisé par l’UNICEF à Mabarara (Ouganda) du 16 au 19 novembre 1994.

5. Conférence africaine sur la surveillance de la situation des enfants en
Afrique, organisée par l’Organisation de l’unité africaine à Tunis, du
11 au 13 janvier 1995. Présentation d’une communication sur la
situation des enfants en Ethiopie et l’état d’avancement du programme
d’action national.
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6. Voyage d’études de deux semaines au Bangladesh portant sur la santé des
mères et des enfants et la planification familiale, organisé par
l'Agency for International Development des Etats­Unis, du 2 mai au
5 juin 1995.

7. Congrès mondial contre l’exploitation sexuelle des enfants à des fins
commerciales, organisé par le Gouvernement suédois, l'UNICEF et divers
groupes d'organisations non gouvernementales ­ Stockholm, août 1996.

8. Voyage d’études organisé par des organisations non gouvernementales :

Jeddah, novembre 1991
Khartoum, novembre 1994

B. Ethiopie

1. Atelier sur les enfants se trouvant dans des situations difficiles,
organisé par la section éthiopienne du Réseau africain pour la
prévention des mauvais traitements et de la négligence dont sont
victimes les enfants (ANPPCAN) ­ Addis Abeba, 23 et 24 janvier 1992.
Présentation d’une communication sur les violations et négligence dont
sont victimes les enfants en Ethiopie.

2. Atelier sur la Convention relative aux droits de l’enfant, organisé par
le Bureau régional pour l’Afrique de l’Est et l’Afrique australe de
l’UNICEF, visant à donner une formation de base et des indications sur
la programmation, la promotion, la surveillance et les stratégies
possibles touchant l’application de la Convention ­ Addis Abeba,
28 septembre­2 octobre 1992.

3. Atelier sur la prostitution des enfants, organisé par la Fédération
suédoise de protection de l'enfance à Addis Abeba, les 11 et
12 octobre 1993.

4. Atelier sur la Population et le développement socio­économique,
organisé par le Ministère du travail et des affaires sociales
à Nazareth, du 21 au 25 décembre 1993.

5. Atelier sur l’éducation non formelle destinée aux enfants défavorisés,
organisé par Christian Relief, l’Association de développement, des ONG
concernées et des institutions gouvernementales, les 29 et
30 septembre 1994.

6. Atelier sur la santé des jeunes, organisé par le Ministère de la santé
à Debreziet en décembre 1994. Présentation d’une communication sur
l’application de la Convention et le système d'établissement des
rapports qu'elle comporte.

7. Colloque sur la famine en Ethiopie, organisé par la Commission
économique pour l’Afrique et la Commission des secours et de la
reconstruction ­ Addis Abeba, du 15 au 18 mars 1995.

8. Atelier national sur le suivi de l’application de la Convention,
organisé par la Children and Youth Affairs Organization et Save
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the Children Fund (Royaume­Uni). Présentation d’une communication sur
l’application de la Convention et le système d'établissement de
rapports qu'elle comporte.

9. Atelier régional sur le suivi de l’application de la Convention dans la
région 3 ­ Bahir Dar, novembre 1995. Présentation d’une communication
sur les enfants qui se trouvent dans une situation particulièrement
difficile.

10. Atelier sur le problème des enfants des rues, organisé par le Forum on
Street Children en juillet 1995. Présentation d’une communication sur
la situation des enfants des rues en Ethiopie et les services
existants.

11. Participation à un projet de recherche sur la situation des enfants qui
ont contrevenu à la loi et l’administration de la justice des mineurs.

12. Atelier national sur la situation des enfants et des adolescents en
Ethiopie, organisé par des groupes de recherche de l’Université
d’Addis Abeba à l'Université d’Addis Abeba, les 9 et 10 août 1996.
Présentation d’une communication sur les enfants qui se trouvent dans
une situation particulièrement difficile.
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Mme Hayat Malhas Yaghi (Jordanie)

I. DONNEES PERSONNELLES

Situation matrimoniale : Mariée, mère de quatre enfants

Langues : Arabe (langue maternelle)
Anglais (parler, écrire, comprendre)

II. ETUDES

1992 :  Préparation d'un doctorat de sociologie

1974 : Maîtrise de psycho­pédagogie (orientation), Université de Jordanie,
Amman

1970 : Diplôme de pédagogie, Université de Jordanie, Amman

1955 : Licence de sociologie avec certificat de psychologie, American
University of Beirut, Beyrouth (Liban)

1952 : Diplôme de deuxième année, Beirut College for Women, Beyrouth (Liban)

1950 : Diplôme de fin d'études, American School for Girls, Beyrouth (Liban)

III. EXPERIENCE PROFESSIONNELLE

Depuis février 1996

Coordinatrice de l'Equipe spéciale nationale en faveur des enfants, présidée
par S.M. la Reine Noor, bénéficiant d'une assistance technique de l'UNICEF.

Mise en oeuvre et coordination de la Convention relative aux droits de
l'enfant dans les programmes d'enseignement et élaboration du projet de loi
sur les enfants.

Octobre 1992 ­ 1994

Consultante en matière d'enseignement correctif pour les enfants ayant des
besoins spéciaux ­ UNRWA­UNESCO, Amman (Jordanie).

Elaboration de programmes spéciaux et d'une documentation pédagogique
destinés aux enfants victimes de la violence et de la guerre.

1986 ­ 1992

Pédagogue adjointe et professeur dans un établissement d'enseignement
général, UNRWA­UNESCO, Amman (Jordanie).

Responsable des programmes d'enseignement de l'UNRWA, du niveau primaire au
niveau des "community colleges" (établissements d'enseignement
propédeutique).
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1981 ­ 1986

Directrice ­ Amman Training College UNRWA­UNESCO, Community College,
établissement mixte d'enseignement professionnel et de formation pédagogique,
qui comptait 150 membres du personnel et 800 élèves. Responsable de la
gestion de l'établissement sur le plan technique et administratif et chargée
d'assurer la liaison entre l'UNRWA et le Ministère de l'enseignement
supérieur, ainsi que d'autres ministères compétents, à Amman.

Décembre 1981 ­ avril 1982

Détachée par l'UNRWA auprès de l'UNESCO à la Division des programmes
internationaux ­ Consultante de l'UNESCO pour la formation des femmes et le
développement des zones rurales en Iraq.

1972 ­ 1981

Directrice adjointe et conseillère des étudiants au UNRWA­UNESCO
Amman Training College. Chargée de l'inscription et de l'évaluation des
étudiants, des problèmes de la vie sur le campus, y compris des étudiants et
des étudiantes logés sur place, des activités périscolaires et des clubs,
ainsi que des programmes de services communautaires.

1956 ­ 1971

Travail social et activités de secours pour l'UNRWA en Cisjordanie et
en Jordanie.

Cours de psychologie et de sociologie au UNRWA Ramallah Womens Training
College, Cisjordanie.

Cours de musique et d'anglais dans diverses écoles au Koweït et à Beyrouth,
dans les classes primaires et préparatoires.

IV. POSTES DE CONSULTANTE ET DE DELEGUEE

Décembre 1981 ­ avril 1982

Détachée par l'UNRWA auprès de la Division des programmes internationaux
de l'UNESCO, Paris ­ Consultante pour l'élaboration d'un projet pilote
expérimental relatif à l'élaboration d'une méthode intégrée touchant les
femmes et le développement des zones rurales en Iraq.

La liste des projets conçus et mis en oeuvre peut être consultée au
secrétariat.

Consultante UNRWA­UNESCO (1992­1994) pour ce qui touche aux programmes
d'enseignement correctif destiné aux enfants qui ont des besoins spéciaux
(élèves lents ou surdoués) dans les pays où il existe un bureau de l'UNRWA
(Jordanie, République arabe syrienne, Liban, Cisjordanie et bande de Gaza).

Déléguée de l'UNRWA dans le cadre de la campagne d'appel de fonds lancée en
Arabie saoudite, au Koweït et en Jordanie en 1988, afin d'offrir des bourses
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universitaires à des étudiants et des étudiantes brillants dans des
universités des pays du Moyen­Orient. Ce programme est toujours en place.

Déléguée par l'UNRWA­UNESCO pour présider un Comité d'étude de la possibilité
de créer ou de supprimer des cours de formation professionnelle et technique
en Arabie saoudite et dans les pays du Golfe, selon les besoins du marché,
dans les collèges d'enseignement professionnel UNRWA­UNESCO existant dans
des pays hôtes (1984).

La liste des associations professionnelles dont l'intéressée a fait
partie peut être consultée au secrétariat.

V. SEMINAIRES, CONFERENCES ET ATELIERS

Représentante de l'UNRWA à des conférences internationales et nationales
portant sur des questions intéressant la femme et l'enfant à Vienne, en
France, aux Etats­Unis, au Royaume­Uni, en Egypte, en Arabie saoudite,
au Koweït, en République arabe syrienne, en Iraq et en Jordanie.

Représentante de l'Alliance mondiale des Unions chrétiennes féminines à la
Conférence des ONG qui s'est tenue peu avant la Conférence mondiale chargée
d'examiner et d'évaluer les résultats de la Décennie des Nations Unies pour
la femme, à Nairobi (1985). Présentation d'une communication intitulée
"Portrait d'une réfugiée palestinienne".

Organisation et mise en place d'ateliers sur l'enseignement correctif destiné
aux enfants qui ont des problèmes d'apprentissage en Jordanie, au Liban, en
République arabe syrienne, en Cisjordanie et dans la bande de Gaza, en 1992.

Organisation et mise en place de projets de création de revenus destinés aux
femmes et aux jeunes, dans des camps de Jordanie et dans des écoles de
l'UNRWA, portant sur l'industrie et l'artisanat traditionnels, à savoir
notamment broderie, poterie, travail du verre, du bois, du cuivre, objets en
paille, fabrication de vêtements pour enfants, d'uniformes pour le personnel
hôtelier et hospitalier et le personnel de maison.

Organisation et mise en place d'un atelier de menuiserie pour la fabrication
de jeux éducatifs destinés aux enfants dans les écoles de l'UNRWA existant en
Jordanie. Maîtres et élèves ont participé à la fabrication de ces jeux.

Participation à six séminaires de formation de cadres destinés à du personnel
supérieur de l'UNRWA à Chypre.

VI. PUBLICATIONS ET TRAVAUX DE RECHERCHE

"Problems of Palestinian Refugees in Camps in Jordan" (thèses de Licence),
University of Jordan Library, 1974.

Rédaction du chapitre intitulé "Children's Creative Play" de l'ouvrage publié
par un groupe de médecins, sous la responsabilité du docteur T. Dabbagh,
UNRWA, Jordanie, 1970.
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Rapport d'affectation PNUD/IRQ/77/006 intitulé "A pilot experimental project
for an integrated approach to education for rural development". Ce rapport
a été publié par l'UNESCO en 1982 et était destiné à être distribué dans
les régions où l'UNESCO exerce des activités.

Participation, à la demande du siège de l'UNRWA à Vienne, à l'élaboration
d'un rapport de recherche sur le marché de l'emploi en Arabie saoudite et
dans les pays du Golfe pour les titulaires des établissements d'enseignement
professionnel du troisième degré de l'UNRWA.

Elaboration, aux côtés d'un groupe de spécialistes, d'un projet pilote de
programme d'enseignement correctif dans les écoles patronnées par l'UNRWA
situées en Jordanie, en Cisjordanie, dans la bande de Gaza, au Liban et en
République arabe syrienne.
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Mme Nanitom Motoyam (Tchad)

Date et lieu de naissance : 28 novembre 1959 à Bédaya (Moyen­Chari)

Situation matrimoniale : Mariée

Langue : Français

I. ETUDES EFFECTUEES

Université du Tchad de 1984 à 1987. Licence en droit en 1987. Ecole nationale
d'administration et de magistrature (ENAM). Diplôme de la magistrature.

II. SITUATION ADMINISTRATIVE

Magistrat de troisième grade, sixième échelon

Juge au siège au Tribunal de première instance de N'Djaména de 1991 à 1994

Président du Tribunal du travail et de la prévoyance sociale de N'Djaména par
décret No 061/PR/MJ/94 du 31 mars 1994

Directrice de protection de l'enfance par décret No 422/PR/MJ/95 du
12 juin 1995

III. AUTRES ACTIVITES

Présidente de la Commission droit de la famille et des biens de l'Association
des femmes juristes du Tchad.

Responsable du Comité interministériel chargé du pilotage de l'application de
la Convention relative aux droits de l'enfant.
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M. Horacio David Pacheco (Argentine)

Date de naissance : 3 octobre 1941

Etat civil : Marié

Langues : Espagnol, anglais

I. EXPERIENCE PROFESSIONNELLE

A. Etudes préuniversitaires

Décembre 1958 ­ Obtient le baccalauréat, après des études au Colegio Nacional
de Samos Lugares, province de Buenos­Aires.

Mars 1959 ­ Entre à la Faculté de médecine de l'Université nationale
de Buenos Aires.

Travaille à la Direction d'hygiène et de prophylaxie.

Travaille dans des bidonvilles.

Travaille à l'hôpital Abel Zubizarreta, dans la capitale fédérale, à la
polyclinique San Martín et à l'hôpital de Ballester, province de
Buenos Aires.

B. Diplômes universitaires

Août 1965 ­ Diplôme de médecine de l'Ecole de médecine de la Faculté des
sciences médicales de l'Université nationale de Buenos Aires.

Novembre 1965 ­ décembre 1968 ­ Assistant dans le service de pédiatrie de
l'hôpital Luisa C. de Gandulfo, Lomas de Zamora, province de Buenos Aires.

Décembre 1968 ­ Médecin­assistant intérimaire, après sélection sur dossier
et sur concours.

1969 ­ Médecin assistant titulaire, selon la même procédure de sélection et
dans le même service.

1967 et 1968 ­ Responsable d'un groupe de patients dans ce même service.

1969 ­ Responsable du service de consultations dans le même service.

Pédiatre à l'Unité d'orthopédie du Service de chirurgie infantile de
l'hôpital Luisa C. De Gandulfo.

Sous­Directeur du Centre de soins primaires Docteur Pedro Chutro, Lomas
de Zamora.

Membre titulaire fondateur de l'Association des pédiatres de l'hôpital
Luisa C. De Gandulfo, dont il est successivement chef des bénévoles,
trésorier et président.
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Assistant dans le Service de radiodiagnostic de l'hôpital pour enfants
Pedro de Elizalda, capitale fédérale.

Spécialiste de radiologie au Ministère de la santé et de l'environnement.

Membre fondateur et Directeur du sanatorium pour enfants de Lomas de Zamora.

Chef du service de radiodiagnostic de ce sanatorium.

Professeur de puériculture et de pédiatrie à l'Ecole d'infirmières de la
Croix­Rouge argentine.

Professeur de pédiatrie et de soins aux nouveaux­nés à l'Ecole spéciale de
la Croix­Rouge argentine.

Conseiller principal du district No 2 de la Faculté de médecine de la
province de Buenos Aires.

Représentant du district No 2 à l'Assemblée de la Caisse de prévoyance et
d'assurance médicale de la province de Buenos Aires.

Médecin inspecteur ­ District No 2 de la Faculté de médecine de la province
de Buenos Aires.

II. ACTIVITES EN TANT QUE MEMBRE DE LA FONCTION PUBLIQUE DEPUIS 1983

A. Au niveau local

Exerce diverses responsabilités dans le domaine social et dans le
domaine de la santé, dans le district de Lomas de Zamora, province de
Buenos Aires, localité de banlieue de Buenos Aires, qui s'étend sur 90 km  et2

qui a une population de 680 000 habitants. De 1983 à 1989, il est Directeur
des mineurs et de la famille, Sous­Secrétaire à la santé publique, Secrétaire
à l'action sociale.

B. Au niveau national

1. De 1989 à 1990 :

Secrétaire d'Etat au développement humain et à la famille

2. 1990­1991 :

Sous­Secrétaire à la prévention de l'abus des substances engendrant la
dépendance et à l'assistance en la matière.

C. Au niveau provincial

1. 1992 :

Président de l'Institut d'assurance­maladie (LOMA)

Président du Conseil des services sociaux provinciaux de la République
argentine (COSSPRA).
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2. 1993­1994 :

Ministre de la santé et de l'action sociale

Ministre de la famille et du développement humain

3. Depuis 1995 :

Président de l'Institut d'études socio­familiales

Conseiller sur les droits de l'homme auprès du Gouverneur de la province
de Buenos Aires, M. Eduardo A. Duhalde.
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M. Tirtha Man Shakya (Népal)

Date de naissance : 2l juillet 1944

Situation de famille : Marié

Diplômes universitaires  : Maîtrise et licence

Poste actuel  : Secrétaire de la Commission de réforme du droit népalais
(depuis 1992).

Spécialité  : Rédaction de textes juridiques

(A participé à la rédaction de la quasi­totalité des textes de lois
importants, parmi lesquels la législation concernant les droits de l'homme,
les droits de la femme, le travail, le travail des enfants, les réfugiés,
l'allaitement maternel, la traite des êtres humains, le sel iodé,
les stupéfiants, etc.

Publications  : Un ouvrage intitulé " The Drafting of Laws in Nepal "

Formation  : Cours pour conseillers juridiques des gouvernements (GLA),
1978/79, Université de Londres, Royaume­Uni

Cours de perfectionnement pour juristes (DLC) 1985, Institut de développement
du droit international, Rome 

Séminaires et réunions  : Petroleum­Promotional Meeting (1985), London et
Houston (membre de la délégation)

Séminaire sur la négociation de l'accord international sur le pétrole (1986),
Washington, D.C.

Négociation d'un prêt ­ Hill Community Forest (1987) Banque mondiale,
Washington D.C. (membre de la délégation)

Réunion concernant la Convention relative aux droits de l'enfant (1988),
Genève (chef de la délégation)

Harmonisation des lois sur les stupéfiants dans les pays membres de
l'Association de l'Asie du Sud pour la coopération régionale (SAARC) (1989),
New Delhi (chef de la délégation)

Petroleum­Promotional Meeting (1990), Banque mondiale, Washington D.C.
(membre de la délégation)

Négociation d'un prêt pour financer un projet d'approvisionnement en eau
(1990), Banque mondiale, Washington D.C. (membre de la délégation)

Réunion ministérielle des pays de l'Asie du Sud­Est sur les droits de
l'enfant (1990), Bangkok (membre de la délégation)

Achèvement du projet de Convention de la SAARC relative aux stupéfiants et
aux psychotropes (1990), Sri Lanka (chef de la délégation)
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Conférence ministérielle de la SAARC sur les droits des enfants en Asie du
Sud (1992), Sri Lanka (membre de la délégation)

Séminaire sur une étude comparée du pouvoir législatif aux Philippines et
en Nouvelle­Zélande (1994)

Séminaire international sur la mondialisation et l'harmonisation du droit
commercial et du droit en matière d'arbitrage (1995), New Delhi

Etablissement de rapports sur les droits de l'homme : renforcement des
capacités nationales, Genève et Turin, Centre international de formation
de l'OIT (1995)

Présentation du rapport initial du Népal au Comité des droits de l'enfant,
Genève, mai 1996 (chef de la délégation)

Documents de travail  :

"Mesures législatives destinées à enrayer la prostitution d'enfants",
communication présentée à la Réunion consultative sur l'exploitation de
la femme au Népal, regroupant des universitaires, des écrivains et des
journalistes, qui s'est tenue à Katmandou en août 1993

"La Justice des mineurs : lois, politiques et pratiques au Royaume du Népal",
communication présentée au Programme régional de formation sur la justice des
mineurs et les droits de l'enfant, défi pour le XXIe siècle, Bangkok,
décembre 1994

"Mesures législatives destinées à faire respecter les droits de l'enfant",
communication présentée à l'Atelier de l'UNICEF qui s'est tenu à Katmandou
en avril 1995

"Perspectives de ratification des Conventions Nos 87 et 98 de l'OIT" ­
communication présentée lors d'un Atelier national tripartite sur les normes
internationales du travail qui s'est tenu à Katmandou en avril 1995

"La Convention des Nations Unies relative aux droits de l'enfant et son
application", communication présentée à l'Atelier sur la Convention relative
aux droits de l'enfant et le rôle des membres du Parlement, qui s'est tenu
à Katmandou en août 1996

"L'épanouissement de l'enfant et l'application de la loi". Communication
présentée à un Atelier sur le rôle des journalistes organisé à Banspa,
Janakpur et Chitavan en août­septembre 1996

"Mise en oeuvre de la recommandation du Comité des droits de l'enfant".
Communication présentée à un atelier organisé par une organisation non
gouvernementale à Katmandou en octobre 1996

"Aperçu des lois sur le travail des enfants", communication présentée à un
atelier organisé à l'intention de juges, de procureurs et d'avocats à
Katmandou et Biratragar en septembre­octobre 1996
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"Les droits de l'enfant et l'application de la loi", communication présentée
à l'Atelier sur le développement des tout jeunes et les droits de l'enfant
organisé par Nepal Jaycees à Bharatpur en décembre 1996

Autres activités  :

Participation active à l'élaboration du rapport initial présenté dans le
cadre de la Convention relative aux droits de l'enfant, en qualité de
président du Comité d'élaboration du rapport

Participation active à l'élaboration du rapport initial présenté dans le
cadre de la Convention pour l'élimination de toutes les formes de
discrimination à l'égard des femmes, en qualité de président du Comité
d'élaboration dudit rapport

Participation active à l'élaboration du code de la SAARC sur l'allaitement
matériel en qualité de chef de l'équipe népalaise

Postes antérieurs  :

Magistrat, Cour suprême, Népal (1971­1972)

Magistrat, Ministère du droit, de la justice et des affaires parlementaires,
(1973­1978)

Sous­secrétaire, Ministère du droit, de la justice et des affaires
parlementaires (1978­1986)

Secrétaire adjoint, Division de la rédaction des lois, Ministère du droit,
de la justice et des affaires parlementaires (1986­1992)

Secrétaire, office de gestion des recueils de lois (1981­1992). L'office est
chargé de la publication régulière des lois népalaises.

Chargé de cours  : Centre de formation à la magistrature, Ecole
d'administration, Faculté de droit du Népal

La liste des activités exercées sur le plan social peut être consultée
au secrétariat.

­­­­­ 

   


